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ART. 39 N° CS636

ASSEMBLÉE NATIONALE
17 septembre 2026 

APPORTER UNE RÉPONSE INTÉGRALE AU PHÉNOMÈNE DES VIOLENCES SEXUELLES 
ET SEXISTES CONTRE LES FEMMES ET LES ENFANTS - (N° 3106)

AMENDEMENT
N° CS636

présenté par
 Mme Sandrine Rousseau,  Mme Autain, M. Arnaud Bonnet, Mme Garin et Mme Sebaihi

----------

ARTICLE 39

Sous réserve de son traitement par les services de l'Assemblée nationale et de sa recevabilité
Supprimer les alinéas 7 et 8.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement du groupe Écologiste et Social vise à supprimer l’ajout de la participation de 
représentant·es étudiant·es au sein de la section disciplinaire pour les enseignant·es-chercheur·ses et 
enseignant·es. 

Dans son avis, le Conseil d’État constate en effet que « le fait de prévoir que des représentants des 
étudiants, qui sont usagers du service public universitaire, siègent dans les juridictions disciplinaires 
compétentes pour connaître des actes des enseignants conduit à introduire dans des instances 
destinées à connaître et le cas échéant sanctionner les agissements commis dans la sphère 
professionnelle par des agents publics, des personnes qui, étant par ailleurs notées et évaluées par 
eux, sont placées de ce fait dans une situation ne permettant pas de garantir qu’elles exercent leur 
office de façon indépendante et impartiale. » 

Ainsi, cette disposition présente un risque constitutionnel. 


